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Selon l'article 8 de la convention collective nationale du travail des établissements
et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966 « l'exercice
du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises ou leurs établissements,
quelle que soit leur importance et que la liberté de constitution des sections
syndicales y est reconnue aux syndicats représentatifs lesquels, respectivement
pourront désigner leur délégué syndical ». Ce texte ne déroge à la condition
d'effectif de cinquante salariés que pour la désignation des délégués syndicaux par
les syndicats représentatifs. Il ne peut s'appliquer à la désignation d'un
représentant de la section syndicale prévue par l'article L. 2142-1-1 du Code du
travail [2] (1re esp.).
Il résulte des dispositions des articles 11, IV et 13 de la loi du 20 août 2008 que les
syndicats reconnus représentatifs avant la publication de cette loi demeurent
représentatifs jusqu'aux résultats des premières élections professionnelles dans
l'entreprise et peuvent désigner de nouveaux délégués syndicaux conformément à
l'article L. 2143-3 du Code du travail [3] dans sa rédaction antérieure à la dite loi,
jusqu'à la date de ces élections. Les nouvelles dispositions légales interprétées à la
lumière des articles 6 et 8 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946,
n'excluent pas qu'un syndicat qui ne bénéficie pas du maintien de la
représentativité puisse l'établir en application des critères énoncés à l'article
L. 2121-1 du Code du travail [2] dans sa rédaction issue de cette loi, à l'exception
de l'obtention d'un score électoral de 10 %, auquel il devra satisfaire dès les
premières élections professionnelles organisées dans l'entreprise (2e esp.).
La section syndicale doit comporter au moins deux adhérents, l'un deux pouvant
être désigné en qualité de représentant de la section syndicale (3e esp.).
Notes
Note sous Cass. soc. :
1re espèce : Cass. soc., 26 mai 2010, n° 09-60.243, FS-P+B, Institut thérapeutique
éducatif et pédagogique (ITEP) Clairjoie c/ Synd. CFDT santé sociaux du Rhône et
a. 
2e espèce : Cass. soc., 26 mai 2010, n° 09-60.393, F-P+B, SAS Sécurité protection
c/ Thiery et a.
3e espèce : Cass. soc., 26 mai 2010, n° 09-60.278, F-P+B, CAF de l'Allier c/
Fédération des syndicats de services activités diverses, tertiaires et connexes
(UNSA-FESSAD) et a.
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